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Organisée dans le cadre du Club Histoire, la Table Ronde s'est proposé de fournir aux historiens des matériaux sur les réalisations de la UNESCO en matière de planification de l'éducation, grâce à des témoignages fondés sur les expériences directes d'anciens fonctionnaires. Dans une perspective "évaluative », elle a offert une excellente opportunité pour poser avec le recul du temps certaines questions dans un domaine où l’UNESCO, dans les années 50 et 60, a joué un rôle de leadership et assumé avec succès sa responsabilité au sein des Nations Unies. La Table Ronde a réuni des intervenants qui ont été les témoins plus ou moins rapprochés de la "préhistoire" de la planification de l'éducation pendant les années 50 et 60, puis de son évolution au sein de l’UNESCO.

Lors de sa première session, la Table Ronde a recueilli des témoignages concernant l'action de l'UNESCO dans ce domaine à la lumière de trois questions:

· Les résultats ont-ils été à la hauteur des enjeux?

· Quels succès, quels échecs et pourquoi? 

· Quelles questions se posent pour l’UNESCO aujourd’hui?

Lors de la seconde session, quatre questions ont été posées portant sur:

· Les limites du concept et des outils de la planification de l'éducation, hier et aujourd’hui,

· L’utilisation qu’en ont faite les Etats Membres 

· La pertinence de la planification de l'éducation dans un contexte de mondialisation,

· L'impact du programme de reformes des Nations Unies en cours 

l’unesco et la planification de l’éducation 

Quatre décennies de réalisations

1. L’UNESCO pionnière au démarrage: 1950 - 1965

L'Unesco a été pionnière en matière de planification de l'éducation des le début des années cinquante, période d'après guerre marquée par des multiples initiatives internationales en faveur de la reconstruction et la réforme des systèmes éducatifs. C'est en 1951, lors de la Conférence internationale de l’instruction publique, convoquée par l’UNESCO avec le BIE, que la planification de l'éducation apparaît sur le plan international quand la Conférence recommande aux pays l'élaboration de plans prévoyant la généralisation de la scolarité obligatoire (Brunswic E., UNESCO, 1997). Il en découlera pendant les années cinquante et sous le leadership de l'UNESCO une série d'efforts internationaux sur plusieurs continents pour mettre en œuvre cet objectif. Les premières ébauches de systématisation de la planification de l'éducation verront ainsi le jour.

Ces premier pas de la planification de l'éducation se réalisent sous l'inspiration de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, qui reconnaît le droit de toute personne à l’éducation. En même temps, l'UNESCO adopte l'idée de "planification intégrale" l'éducation étant considérée dans le contexte global du développement économique et social et lance des 1957 des coopérations avec des institutions tels que la CEPAL et l'OEA en l'Amérique Latine et l'IEDES en France puis notamment l'OCDE en Europe (UNESCO, 1997)

Le rôle pionnier de l'UNESCO s'affirme dans les années 60, décennie charnière où les premiers jalons de cette discipline ont été posés (Bahr K., Coombs Ph., Debeauvais M., Jallade L., Tanguiane S.). Entre 1963 et 1964, sous l'impulsion de René Maheu, DG à l'époque, l'UNESCO lance des activités de planification de l'éducation de grande envergure tant sur le plan conceptuel que des moyens. Dans le contexte international d'une "décennie d'euphorie éducative" l'UNESCO a ainsi donné, en synergie avec d'autres agences internationales, une réponse forte et rapide à une certaine "révolution" dans les concepts de développement de l'éducation: nécessité de planifier l'enseignement face à une demande sociale croissante dans un tiers monde en décolonisation. Et surtout considérer l'éducation comme un investissement et un facteur clef du développement économique et social. 

Depuis cette période initiale, la planification de l'éducation s'est développée en étroite association avec les économistes et les travaux en matière d'économie du développement. La Conférence de l'OCDE sur le "Troisième facteur de la croissance économique», en 1962, consacre au niveau international la notion de capital humain comme facteur de développement économique en plus des facteurs capital et travail. Ceci donne une forte impulsion aux travaux conceptuels sur la planification de l'éducation avec une étroite coopération entre UNESCO et l'OCDE (Bahr K.)

L'UNESCO a lancé, dès les années 50, un processus innovateur d'orientation du développement de l' éducation à l'échelle des grandes régions du monde grâce notamment à des conférences régionales périodiques des Ministres de l'Education et des Ministres de la planification économique. (Tanguiane S., UNESCO 1997). Diverses conférences régionales s'attachent pour la première fois à l'évaluation des besoins éducatifs des pays dans le long terme en vue de guider les politiques d'éducation et l'assignation de ressources du secteur (Bahr K.).  Des 1965 l'Organisation réalise des percées en matière de méthodes de prévision des effectifs et des ressources des systèmes éducatifs, ce qui deviendra l'un de ses domaines privilégiés de travail pendant une longue période. En 1968, une grande conférence internationale sur la planification de l'éducation au siège, à Paris, met en évidence la place pivot que l'UNESCO joue dans cette étape du développement de l'éducation sur le plan mondial. (Bertrand O., Tanguiane S.)

Les bases institutionnelles. Les premières bases institutionnelles sont jetées entre 1961 et 1963 avec la création de quatre Centres régionaux de planifications de l'éducation de l'UNESCO à Beyrouth, New Delhi, Santiago et Dakar. Au niveau central, l'UNESCO crée en 1963-64 les structures institutionnelles correspondant à ses activités en matière de planification de l'éducation. Elle réalise des choix institutionnels décisifs en créant deux filières d'activité au sein du Secrétariat et un Institut. (Chiappano N. et Jallade L.) :

Au sein du Secrétariat,

· Une structure dédiée à la thématique générale de la Planification de l'éducation ou EPD (Educational Planning Division dans le Secteur de l'éducation ou d’autres désignations selon l’époque) avec son siège à Paris et des antennes notamment dans les bureaux régionaux, et financée en majorité par le budget régulier de l'UNESCO;

· Une structure à vocation de coopération pour le développement dans les pays, chargée des études liées au cycle de conception et d'évaluation de projets et programmes de développement de l'éducation financés par l'aide extérieure. Le Programme de coopération avec la Banque Mondiale ou EFD - (Educational Finance Division) est lancé en 1964 avec son siège à Paris, grâce à un accord de coopération entre les deux institutions. Les postes de son personnel, sur le Programme Régulier, sont financés à 75% par la Banque Mondiale (Magnen A.). Selon les périodes, ces deux structures, au sein du Secteur Education, ont fonctionné, soit en tant que deux divisions séparées, soit au sein d'un même département (Debeauvais M.).

En dehors du Secrétariat :

· L'IIPE (Institut International de Planification de l'Education) qui a pour fonction principale la formation et la recherche, est créé en 1963 avec pour caractéristique distinctive son statut d’autonomie par rapport au Secteur. La création de l'IIEP a été le produit d'une initiative conjointe de l'UNESCO, et de l'OCDE appuyée par la Fondation Ford. A sa création, la décision concernant le statut institutionnel à donner à cette nouvelle structure a été prise par le Directeur Général et l'Assemblée Générale de l'époque, après de longs débats houleux et, parfois, carrément conflictuels entre les divers acteurs concernés, mais la décision s'est avérée porteuse d'avenir (Coombs Ph., Sanyal B.). 

Une stratégie initiale d'ouverture très porteuse. A l’origine, R Maheu a appliqué une « stratégie d'ouverture » du programme éducation de l’Organisation au-delà des Ministères de l'éducation comportant une vision sectorielle holistique, ouverte aux problèmes du financement de l'éducation et de son insertion dans le développement économique et social. Des regrets sont exprimés lors du débat sur le fait que cette stratégie qui s'est avérée visionnaire pour l'Organisation, n'a pas été poursuivie ultérieurement, l'Unesco s'étant par la suite enfermée dans une stratégie de repli et de "défense de l'éducation comme un bien en soi" (Debeauvais M.).
2.  L’IIEP, un Institut, une « success story": 1963 à nos jours 

IIEP's distinctive characteristics are its specific mandate in research and capacity building in educational planning and administration and its special institutional status as a UNESCO "institute" which provides it a high degree of institutional autonomy (Sanyal B.)

The paper presented to the Round Table clearly shows the trends in the Institute’s program and institutional arrangements and illustrates the significant and well known accomplishments of the Institute. It permits to understand some highlights of its institutional management (in particular its accountability to a Governing Board of academics with international repute, and the special flexibility provisions in staff and program management and financing), the important role of donor agencies in IIEP's financing and program development and the external evaluation of its programs for increased credibility. The Institute continuous development has involved both accumulation of experience and change in order to respond to changes in the environment of education development worldwide. And BS concludes "As a learning organization, IIEP has adapted its programmes based on SWOT analysis even before this term got to be known".

The benefits of IIEP's quality management are clearly reflected on its accomplishments. As compared to developments in the Secretariat, IIEP, with a relatively modest financial resource endowment, has succeeded overtime to develop its professional competence and to maintain a lead role in educational planning, in spite of the emergence of numerous sister competitor institutes in American, British and French universities and of increasing donor activity in this field (Bahr K.) Several of the participants would praise the IIEP, considered as a success story.

The governance of IIEP has not been free of institutional tensions with UNESCO Secretariat concerning programme autonomy, but as a whole, its Institute status has been a determinant favorable factor in its development and results.

3. La planification de l'éducation au Secrétariat: années 1970 à aujourd'hui. Du succès au  déclin 

Des succès éclatants. Le rôle pionnier de l’Unesco se prolonge pendant les années soixante et soixante-dix, période où “UNESCO (IIEP and the EPD Division in the ED Sector) is the international leader in the development and dissemination of Educational Planning. For donors (multilateral, bilateral) and particularly for UN funding sources (UNDP, UNICEF), UNESCO is the principal reference... [in this field]”. (Bahr K.).

La Division EPD a pris une part importante dans les réalisations de l'UNESCO : elle a été un pivot dans l'animation des conférences régionales et a réussi pendant les années 1970 à disséminer les concepts et méthodes de planification, à développer les bases de données statistiques ainsi qu'à établir des projets opérationnels dans les Etats Membres destinés à apporter un appui au processus de planification des pays (Bahr K., Tanguiane S.). Le réseau  des Bureaux Régionaux de l'UNESCO a joué un rôle moteur dans ces activités et les Centres régionaux de planification ont été pionniers pendant les années 60 et 70 en plusieurs domaines et ont notamment précédé l’IIEP en matière de formation (Bertrand O., Lemay  A.). C'est à cette période que l'Unesco sera amenée à créer des approches inédites dans un domaine encore inexploré à l'époque.

L'action de l'UNESCO auprès des Etats Membres a donné des résultats significatifs sur le terrain dans de nombreux pays, comme le Maroc (Radi M.). Dans les années 60, au niveau de pays comme le Maroc, faute d'outils d'analyse et de management adéquats, les politiques éducatives étaient l'expression de "vœux pieux". La contribution de la planification de l'éducation a été essentielle pour obtenir une meilleure "maîtrise du système d'éducation". L'Unesco, le Secrétariat (EPD et des projets sous sa supervision) et l'IIEP, travaillant de façon synergique, ont eu un rôle prépondérant pour développer la planification au Maroc. Comme le résume M. Radi, "les graines semées au Maroc au milieu des années 1970, grâce à l’UNESCO, ont pu porter leurs fruits. Ce pays dispose aujourd’hui d’une importante capacité institutionnelle..... Les services... de planification et de carte scolaire jouent un rôle clé dans l’orientation et la maîtrise de l’expansion du système éducatif marocain".

Les résultats n'ont pourtant pas été excellents partout, notamment dans les pays les moins développés, particulièrement dépourvus de moyens (Bertrand O.). En dehors des limites propres aux approches de planification en tant que telle,  l’action de l’UNESCO dans de nombreux pays a souffert de l'efficacité douteuse des aides extérieures et de  l'impact de la corruption, que des études récentes ont soulignées (Magnen M.). Dans de nombreux cas, des contraintes extérieures ont limité l'impact de son action en matière de formation de cadres du fait de la forte "mobilité du personnel national formé" faute "de perspectives de carrière et de rémunération....L’autre difficulté majeure est créée par l’environnement politique et institutionnel national" défavorable à la planification. (Radi M.)

Les activités du programme de coopération UNESCO - Banque Mondiale (EFD), initié en 1964, ont occupé pendant des longues années une place de choix dans le dispositif de l'UNESCO en planification de l'éducation. EFD avait comme rôle d'aider la Banque à exécuter son programme naissant d’aide à l’éducation, pour lequel elle ne disposait pas d'expertise
. Les principales réalisations de EFD ont été l‘identification et la préparation des 2/3 des projets éducation financés par la Banque entre 1964 et 1989, sa contribution à la formation de cadres nationaux et le développement pionnier de méthodes d'analyse sectorielle. L’influence de l’UNESCO sur la Banque Mondiale a contribué à augmenter le nombre et le volume des projets d’éducation financés par la Banque et à élargir leurs champs (limités à l’origine à des investissements physiques en équipements éducatifs liés aux besoins directs de l'économie) vers les divers domaines et composantes de l'éducation, notamment l'éducation générale (Magnen A., Jallade L.)

Le déclin de la planification de l'éducation à l'UNESCO    Depuis les années 80 on voit se dessiner une tendance institutionnelle peu favorable à la planification de l'éducation. Le DG et des ADGs successifs avec l'appui des organes directeurs de l'UNESCO laissent décliner les capacités de l'UNESCO en planification de l'éducation et notamment les effectifs du personnel spécialisé Le nombre des pays recevant l'appui de l'UNESCO se réduit et graduellement l'Organisation perd son rôle de leader. (Bahr K.)

Au sein du Secrétariat, ce revirement de stratégie a des répercussions sur les filières institutionnelles chargées de la planification de l'éducation créées dans les années 60, notamment EPD et les bureaux régionaux, qui voient graduellement leurs moyens s'effriter ainsi que EFD. 

La Table Ronde se penche sur un cas illustratif du processus de déclin : la fin du programme de coopération UNESCO - Banque Mondiale (EFD). Malgré des résultats significatifs tant pour la Banque que du point de vue de la mission propre à l'UNESCO, ce programme a pris fin en 1989 à la suite d’un accord officiel entre les deux institutions. Fondamentalement, les objectifs et les méthodes opposaient les deux organisations. A l'UNESCO (à la différence de la FAO) le fonctionnement de ce programme a souffert d'une opposition interne, plus larvée que manifeste, concernant la prise en compte des finalités utilitaires de l'éducation, notamment aux justificatifs d'ordre économique. Probablement ont joué aussi des questions de coût ainsi que les antagonismes politiques entre divers blocs de pays liés à la guerre froide. Pour la Banque, le programme était devenu trop coûteux et difficile à gérer dans la mesure où elle avait elle-même acquis graduellement des capacités dans le domaine de l'éducation et voulait donner aux responsables de projets une maîtrise complète de la gestion des experts utilisés sans avoir recours à un partenaire parfois encombrant (Magnen A., Tanguiane, S.). 

L'Organisation a pu pendant quelques années compenser la perte qu'a représenté la fermeture de EFD grâce à un miracle provisoire, hors secteur éducation (Jallade L. ): à la fin du Programme de coopération, une partie du personnel de EFD a été redéployé dans une nouvelle Division PSA, Policy and Sector Analysis Division, créée au sein du Bureau d’activités extrabudgétaires et destinée à apporter un appui aux pays membres dans leurs analyses sectorielles et la formulation des politiques nationales, dans les divers secteurs de l'Organisation. L’expérience PSA a représenté un cas réussi de bonne utilisation du capital de compétences au service du mandat de l’Unesco
 qui a permis au Secrétariat de regagner un niveau élevé de réputation professionnelle dans de nombreux pays (Bahr K.). Mais il s'agit d'un résultat provisoire au sein de l'Organisation, fruit d'un "miracle" institutionnel, à savoir un leadership éclairé (DG et Division) permettant l'application de critères de management stratégique. La situation institutionnelle "protectrice" de PSA au sein du Bureau de Ressources extrabudgétaires et en dehors du Secteur éducation (où l'accueil institutionnel s'avérait inadéquat) a été un facteur favorable déterminant. L'état de grâce a duré suffisamment pour permettre à PSA des réussites professionnelles marquantes, mais la problématique institutionnelle a pesé lourdement tout au long de l'existence de PSA, jusqu'à son transfert en 1996 au Secteur éducation 

Le Secrétariat aujourd'hui : la planification de l'éducation en voie de disparition?  Faisant suite à la réduction continue des activités et des moyens en planification de l'éducation dans le Secrétariat depuis les années 1980/90, en 1996, une nouvelle division, ERD - Education Development and Reconstruction Division sera créée dans le Secteur Education pour rassembler dans une seule et même structure le personnel "survivant" des deux anciennes filières institutionnelles, EPD et EFD,  ainsi qu'une certaine partie de ses fonctions. (Jallade L.). Comme le témoigne M. Radi à son entrée à l'UNESCO en 1996, en dehors de l'IIEP, au Secrétariat,  "Une unique entité (ERD) cumulait les fonctions ayant trait à la planification, au financement et à la mise en œuvre des projets… Depuis l’entité du siège en charge de la mission planification de l’éducation a connu trois appellations successives jusqu'à aujourd'hui,  avec graduellement une diminution des ses effectifs et une réduction de son champ d'action.

Compte tenu des prévisions de départs à la retraite du personnel existant, on peut conclure que la disparition de la planification de l'éducation à l'UNESCO est imminente. Seul l'IIEP a été en position de maintenir un niveau élevé de performance et il est en train de devenir le seul dispositif significatif de l'UNESCO dans ce domaine.

4.  Une stratégie institutionnelle de fermeture aux enjeux du développement 

Quels sont les facteurs à l'origine de la perte de compétences en planification de l'éducation de l'UNESCO? Forts d'une connaissance intime du fonctionnement de l'Organisation, les témoignages apportés à la Table Ronde, donnent des éclairages à cet égard. Les politiques suivies par les dirigeants sont mises en question par divers intervenants: "Les décideurs de l’organisation... ne comprennent pas le rôle stratégique de la planification. Ils n’ont pas de vision concernant les politiques éducative...,  ne semblent pas avoir conscience des insuffisances de l’Organisation dans ce domaine de compétences...» (Radi M.).
Depuis les années 60, la stratégie initiale d'ouverture des autorités de l'Unesco a fait progressivement place à une position  de "défense de l'éducation comme un bien en soi" ou "comme un droit humain de base que doit être libre de considération utilitaires ou financières. Cette vision s'est vue renforcée par le contexte politique international de l'époque dans lequel "l'éducation avait un  rôle essential à  jouer dans la "libération des peuples des pays en développement  de leur soumission coloniale" (Debeauvais M., Bahr K.).   La planification de l'éducation a été perçue par certains responsables de l'éducation ou d'autres secteurs sociaux comme pouvant porter attente aux droits de base, voire être potentiellement "néo-colonialiste". 

Le processus de disparition du programme de coopération avec la Banque Mondiale est une illustration de cette attitude. Comme résultat, le management de l’Unesco a ignoré le potentiel de cette unité et s’est privé d’un outil puissant pour mettre ses idées à exécution (Magnen A.).
Cette stratégie de fermeture de l'Unesco peut aussi s'expliquer par la volonté de défendre "les intérêts des ministères de l'Education", face aux menaces venant des financiers (Debeauvais M.). Dans le domaine de l'éducation, la prédominance des critères financiers peut certes comporter certains risques, mais, comme le manifestent divers témoignages, pour défendre la valeur de l'éducation, l'approche la plus efficace consisterait  à maîtriser l'influence des financiers par le dialogue et par des justifications convaincantes. Avec le recul du temps, on peut remarquer finalement que les économistes du développement se sont avérés des avocats éloquents des investissements en éducation, notamment pour l'enseignement général. 

La capacité de l'Organisation à réaliser des activités de terrain a souffert continuellement d'un grave handicap institutionnel du fait de l'antagonisme entre le Programme Régulier et les activités opérationnelles, lesquelles sont financées en large partie par des fonds extrabudgétaires. La "culture" de management de l'UNESCO (règles, critères et processus décisionnelles, système d'évaluation et d'incitations) est orientée en fonction des activités du Programme Régulier (Bahr K.) qui sont d'une toute autre nature, ce qui a entraîné un contexte administratif défavorable aux activités de terrain, voire carrément hostile ou destructif. 
 Or, comment assurer la pertinence et le développement de l'action de l'Organisation en planification de l'éducation sans une présence sur le terrain, même réduite  ou sélective, en collaboration avec les acteurs nationaux et les bailleurs de fonds?

Les résultats de ces stratégies, explicites ou non, de fermeture aux enjeux de l’aide au développement sont évidents aujourd’hui : la planification de l’éducation a pratiquement disparu au sein de l’Organisation et, comme corollaire, l’UNESCO a perdu de son impact auprès des pays membres ou des partenaires internationaux. Et ceci pendant qu'en parallèle le contexte international évoluait rapidement et que d’autres partenaires prenaient de l'essor.

Contexte historique et international : evolutions et reponses

La Table Ronde a cherché à mettre en perspective les constats historiques sur la planification de l'éducation à l'UNESCO par rapport aux évolutions du contexte plus large du développement international. Elle s'est interrogée sur les répercussions de ces évolutions sur la planification de l'éducation en général et sur l'UNESCO en particulier ainsi que sur les résultats obtenus dans les Etats Membres 

On reconnaît d'emblée que ces questions ne sont pas susceptibles de recevoir "des réponses univoques, puisque  les contextes.., différents dès le départ, selon les pays..., ont suivi des évolutions majeures...  Aussi,  la diversité...des approches... et des disciplines concernées n'a ...pas permis une évaluation autre que ...partielle des résultats obtenus... (Bodart N.). Les évaluations proposées par la Table Ronde comporteront donc une grande partie de subjectivité mais elles permettront d'identifier les points que font consensus ainsi que ceux que portent à controverse.

1. Les défis du contexte socio-économique et institutionnel. 

Les témoignages concordent pour signaler que l'environnement international, socio-économique et institutionnel dans lequel évolue le management de l'éducation a changé rapidement sur divers plans : 

· Au niveau mondial, la limitation du rôle de l’Etat en éducation, le délaissement de la planification en tant que démarche volontariste, 

· Dans les pays en développement, l'évolution des besoins d’assistance technique du fait des progrès en matière de formation de leurs propres cadres et de l'importance des considérations d'ordre financier  et économique dans le management de l’éducation, 

· La persistance ou l'aggravation de certains problèmes récurrents dans de nombreux pays du fait des véritables "cataclysmes d'un autre temps" (guerres, massacres, négation des droits fondamentaux ...) ou des faibles résultats obtenus par les programmes d'éducation pour tous, phénomènes qui ont balayé les prévisions les plus pessimistes (Bodart N.),

· L'expansion des moyens de communication et des medias, d'Internet,

· La modification des rapports des forces du fait de la mondialisation donnant un poids accru aux acteurs externes dans les décisions concernant l'éducation,

· Les changements du système de Nations Unies ayant des répercussions directes sur le rôle de l’UNESCO au sein des Nations Unies et de la coopération pour le développement en général.

Ces évolutions ont mis en évidence les limites des approches traditionnelles de planification et exigent des ajustements, voire des modifications radicales des concepts et des pratiques. Elles nécessitent aussi un repositionnement continu de l’UNESCO par rapport à son rôle auprès des pays ainsi qu’au sein des Nations Unies et de la coopération pour le développement. Ce sont là des défis difficiles à relever.

2. L'approche traditionnelle de la planification de l'éducation: limites et impact 

Les critiques signalant les limites de l'approche traditionnelle de la planification de l'éducation sont nombreuses. On s'accorde sur le fait que les approches traditionnelles se sont avérées excessivement centralisées, mécanicistes, quantitatives et technocratiques. (Brunswic E., Bertrand O.)

C’est dans les pays en développement et en évolution rapide que la planification était le plus nécessaire....; mais c’était aussi dans ces pays que les exigences méthodologiques de la planification se sont avérés les plus en décalage par rapport au manque des données, des compétences et des infrastructures adaptées. (Bertrand O.). Ce facteur a handicapé initialement l'efficacité des programmes de développement de la planification dans les pays les moins avancés mais, avec le temps, ces programmes et notamment l'action de l'UNESCO ont contribué à développer l'administration scolaire et les services administratifs des ministères de l'Education qui faisaient tant défaut dans les pays en décolonisation (Brunswic E.)

L'approche prédominante était, pendant une première période tout au moins,... trop centrée sur une logique interne au système éducatif; elle tenait insuffisamment compte des résistances socioculturelles et du rôle prédominant des préoccupations politiques (Bertrand O.). Elle était également focalisée sur la préparation des plans aux dépens de l'amont et de l'aval Sur le modèle des pays socialistes, la planification proposée était volontariste, du haut vers le bas; la base n’étant pas consultée. L'exécution a sérieusement fait défaut.  Faire des plans est très satisfaisant pour l’esprit, mais il y un monde entre plan et réalisation. Beaucoup de plans sont restés dans les cartons... Un phénomène qui n’est pas propre aux pays du Sud,   mais qui affecte la majorité des pays (y compris la France). (Brunswic E.)

Des par ses origines, la planification de l’éducation était un domaine privilégié des économistes, et du ressort des Ministères du Plan et des Finances en particulier. Les économistes connaissent mal les spécificités des systèmes éducatifs et ont souvent ignoré les difficultés des éducateurs, lesquels se sont sentis souvent marginalisés. A leur tour, ces derniers ont des difficultés à dialoguer de façon efficace avec les financiers, qui sont de surcroît "maîtres de la bourse" (Brunswic E., Bahr K.)

L'expérience de terrain révèle l'importance des facteurs politiques dans la prise de décisions par rapport aux critères techniques qui sont privilégiés par la planification traditionnelle, souvent trop technocratique Or, la place attribuée aux experts, notamment les étrangers, s'avère très limitée au niveau des pays d'où un impact relativement faible des approches techniques sur la politique éducative nationale (Bertrand O.) Les projets appuyés par l'UNESCO dans les pays ont aussi souffert, pendant plusieurs années, de l’utilisation trop importante d'experts étrangers souvent mal intégrés dans le contexte national.

Sur le plan international, les appels à appliquer la planification de l'éducation, étaient souvent empreints d'une certaine idéologie: avec le recul du temps, ce qui frappe le plus aujourd'hui...c’est le ton impératif de certaines recommandations internationales. Les pressions internationales ont été souvent ressenties comme une intervention externe dans la politique du pays, situation qui est toujours d'actualité aujourd'hui. Les programmes restant confinés en général au plan technique des ministères de l’Education... les responsables politiques en ont souvent pensé et disposé autrement. Or, ils ont toujours le dernier mot. (Brunswic E.).

Avec le temps, les divers critiques des approches traditionnelles ont donné lieu à maints efforts d'amélioration.

3. La planification de l'éducation "nouvelle manière" : vers une plus grande

    pertinence ?

De nombreux participants s'accordent pour signaler qu'il y eu sur le terrain des évolutions favorables dans les concepts et les pratiques. De grands progrès ont été accomplis dans la compréhension de phénomènes complexes tels que la relation formation - emploi. Divers exemples sont mentionnés concernant les méthodes d'études sectorielles et d'analyses des politiques éducatives Mais une complexité plus grande implique aussi une plus grande difficulté à modéliser la réalité et à prétendre prévoir les évolutions. (Bertrand O., Bahr K.). 

L’histoire de l'IIPE illustre par excellence une évolution et une adaptation continues de ses programmes de formation et de recherche qui ont incorporé périodiquement de nouvelles thématiques : les programmes "out of school", la planification stratégique, la prise de décision et la planification, la prise de décision dans la décentralisation, l'interface entre les dimensions "macro" et micro, les aspects qualitatifs et de management... (Sanyal B). 

On est aujourd’hui loin de la planification dirigiste et centralisée qui prévalait au départ. Le libéralisme et la privatisation ont eu « le vent en poupe » ces dernières années ; les économies sont plus complexes et plus ouvertes et les influences extérieures sont plus fortes. Mais l’enseignement y reste encore malgré tout un problème essentiellement national où la planification de l'éducation pourrait potentiellement exercer son influence (Bertrand O.)

Les intervenants ont fait mention brièvement de certaines expériences de rénovation des approches qui favoriseraient une meilleure pertinence de la planification de l'éducation. C'est le cas par exemple, dans les pays de l'Union européenne où en Amérique Latine, où la planification "nouvelle manière" est très présente dans les institutions nationales. Dans le cas de l'OCDE, on utilise principalement comme méthode de travail "l'échange" et cela fonctionne assez efficacement même si on l'accuse de contribuer à la propagation de "modes". L'Union européenne illustre un cas particulier et différent de celui des organismes de Nations Unies, car c’est une organisation à caractère politique dont l'impact de son action est favorisé puisque, par définition, les pays membres sont obligés d'appliquer les orientations émises par l’UE (et qu'eux-mêmes ont approuvé et se sont engagés à respecter) (Bertrand O.).

Quelle est donc la pertinence de la planification de l'éducation? Pour répondre à cette question, il faut aller au-delà du concept traditionnel initial et tenir compte des évolutions des concepts et des pratiques. Le mot planification semble actuellement dépassé et il a même parfois une connotation négative. Mais si l'on entend par planification une logique et un processus permanent de diagnostic et d’analyse systémique et prospective de l’évolution de l’enseignement dans son environnement, cette nécessité de planification est permanente. Malgré les limites et les difficultés observées, la planification de l'éducation bien comprise peut donc s'avérer bénéfique pour les pays, notamment ceux qui connaissent des changements rapides. (Bertrand O. Radi M.).  

En s'inspirant des interventions de plusieurs membres du personnel encore en activité, on peut conclure que, pendant « que la planification de l'éducation va mal à l'Unesco elle est très active et riche à l'extérieur, dans les pays, elle avance, progresse" ..."on fait plus de planification que jamais"...  et on observe une multiplication de "nouvelles approches"  (Radi M., Altner D.).

Pour mieux comprendre ce décalage entre les évolutions interne et externe à l'Organisation, la Table Ronde a accordé une attention toute particulière aux tendances observées dans un contexte de coopération internationale. 

4. L'Unesco face au nouveau contexte de coopération internationale : des éclairages sur un  

    décalage

L'UNESCO se trouve confrontée à deux principales évolutions du contexte d’aide internationale: la multiplication des acteurs ainsi que l'émergence de nouvelles institutions leaders en matière de développement éducatif.
Multiplication des acteurs. Ce qui caractérise aujourd’hui le contexte international d’aide au développement, c’est la multiplication des acteurs tant publics que parapublics ou privés. Une compétition féroce est apparue : … entre agences des Nations Unies, mais aussi avec et entre les aides bilatérales et....les ONG, dont certaines, extrêmement puissantes, disposent de plus de ressources que l’Unesco. Plus récemment, ont fait fortement irruption des nouveaux fonds spéciaux, focalisés sur un problème particulier (drogues, environnement, SIDA), cherchant à lancer des actions spécifiques et visibles y compris dans le domaine éducatif (Brunswic E.).

La reforme du système des Nations Unies proposée contre ces dysfonctionnements -- « Delivering as One »-- qui vise à l’unité d’action des agences du système, pose la question des adaptations nécessaires du rôle de l’UNESCO, dans le sens d'une certaine perte d’autonomie ainsi que d’un besoin accru d'articulation avec le reste du système (Bodart N.)

De nouveaux leaders dans le domaine de l'éducation. Dans le domaine éducatif, la multiplication des intervenants a été très importante. En particulier la place des bailleurs de fonds, bilatéraux, multilatéraux (fonds de Nations Unies, UNICEF et PNUD) et Banques de développement (notamment la Banque Mondiale) a augmenté.

Ceci est du à la plus grande importance attribuée à l’éducation dans le développement, dont l’UNESCO s’est fait l’avocat efficace. La croissance de la population et de la demande sociale d’éducation a nécessité l’expansion rapide et l’amélioration qualitative des systèmes éducatifs, ce qui a eu comme corollaire l’augmentation des besoins de financement international, notamment dans les pays les moins avancés  et en reconstruction après conflits (Bahr K.)

 En même temps que les montants de leurs financements augmentaient, ces "nouveaux" et puissants partenaires internationaux ont augmenté leurs propres capacités dans le domaine de l'éducation. En matière de planification de l'éducation, ils ont provoqué une constante rénovation des approches et des pratiques dans les pays. Les participants à la Table ronde ont touché à certaines de ces évolutions 

Au départ, jusqu’aux années 90, on a été témoin d’approches et de pratiques fortement contestées, notamment pour leur caractère idéologique et technocratique, faisant appel à des expertises extérieures e imposant des analyses ou politiques préétablis souvent inadaptés. Poussés par leurs besoins de financement, les pays ont souvent accepté à contrecœur cette situation, mais sans un vrai engagement dans la mise en œuvre  (Brunswic E., Magnen A., Bertrand O.)

Vers la fin des années 90, une meilleure prise de conscience de ces faiblesses a entraîné certaines évolutions dans le sens d’un partenariat plus équilibré entre pays et bailleurs de fonds et d’une plus large responsabilisation des cadres nationaux dans la conception et la réalisation des projets et dans les activités de recherche (Magnen A., Sanyal B., Jallade L.). De nouvelles approches se sont répandues grâce à des initiatives d’agences autres que l’UNESCO, telles que l'approche sectorielle globale (Sector-wide approach ou SWAP) et la planification financière à moyen terme (medium-term finance planning ou MTEF) (Bahr K.). Les bailleurs de fonds ayant réalisé des efforts pour mieux coordonner leur action, les nouvelles pratiques ont tendance à se disséminer rapidement, voire à s'uniformiser. L'UNESCO est continuellement invitée à participer à ce processus. 

Comment l’UNESCO répond-elle à ses changements ? Les témoignages présentés permettent de déceler historiquement deux types de réponses, en parallèle, au sein de l'UNESCO : 

· D’une part, des efforts ponctuels pour donner une réponse active aux nouvelles tendances du contexte international.  Ils ont été cependant limités dans la durée - c’est le cas de EFD et de PSA (Cf. section ci-dessus) - ou partiels - c’est le cas de certains efforts au niveau régional ou du siège mentionnés à la Table Ronde.

· En même temps, une tendance historique  "lourde" au décrochage de l’UNESCO par rapport à la coopération pour le développement qui se traduit par le déclin des effectifs et des activités de planification de l’éducation et en général de l’action opérationnelle de l’UNESCO. Ce cadre institutionnel global défavorable a eu finalement raison des bonnes initiatives. Seul l’IIEP a réussi à maintenir et même à élargir sa compétence professionnelle dans ce domaine y compris sur le terrain 

Ces deux tendances contradictoires se sont exprimées par exemple concernant le processus de l'Education pour tous, La conférence de Jomtiem (1990) puis le Forum mondial de l'éducation de Dakar(2000) ont représenté un sursaut pour l'UNESCO, qui s'est vue confier un rôle prédominant de coordination du suivi au nom de la Communauté internationale. Ce long processus, qui dure déjà près de vingt ans, a représenté pour l'UNESCO une opportunité et un défi que l'Organisation a eu du mal à relever. (Bahr K.)
 Depuis 2000, on a pu constater des efforts accrus de l'Unesco pour assumer activement ce rôle de coordonnateur. La priorité accordée à la préparation du "EPT Monitoring report" en est un exemple clair. Sur une échelle plus restreinte, on peut citer aussi des actions très significatives d'appui technique au niveau du Siège  et des Bureaux régionaux (Bahr K., Radi M.). 

Cependant, à l'exception de l'IIEP, qui a élargi sa capacité d'assistance opérationnelle aux pays pour répondre de façon proactive, la faible capacité de réponse du Secrétariat a représenté un problème  majeur par rapport à l’envergure de la tâche à accomplir. « Si l’on se réfère aux dix derniers années…. L'Unesco a continué à s’efforcer de jouer son rôle... (renforcement des capacités des EMs, mobilisation des financements, appui directe au EMs dans le cadre du programme de l'Education pour tous) mais dans un contexte interne difficile de déprofessionnalisation progressive (Radi M.).

Faute de réponse adéquate, l'évolution du contexte institutionnel des Nations Unies et de la coopération pour le développement, s'est donc avéré défavorable pour l’Organisation. Alors que la Communauté internationale fait preuve de dynamisme, l'UNESCO se retrouve en position de  faiblesse par rapport à de nombreux acteurs, qui occupent des positions de leadership. 

QUELLES QUESTIONS POUR L'UNESCO AUJOURD'HUI?

Face au nouveau contexte international, on a pu constater que,

· L'Unesco étant désormais l'une des nombreuses agences internationales dans le domaine de l'éducation, est en perte évidente de leadership dans la coopération pour le développement. De nombreux "prescripteurs" décident sur ce qui convient de faire en matière de planification ou de développement de l'éducation en général, 

· La coopération pour le développement est devenue plus que jamais synonyme de planification de l'éducation, sous des modalités rénovées: du fait de son manque de compétences en planification de l'éducation, l'UNESCO se trouve en décalage par rapport à la majorité des autres agences de coopération et peine à jouer son rôle au sein de NU. 

L'UNESCO doit donc repenser son positionnement face aux agences sœurs et se donner les moyens pour revenir à une position d'influence dans la coopération pour le développement. Plusieurs questions se posent aujourd'hui à cet égard. .

La première question concerne la place de la planification de l'éducation au sein de l'Organisation. 

Au-delà la controverse sur la stratégie, on voit émerger un point de consensus: l'UNESCO doit rattraper son retard et donner un nouvel essor à la planification de l'éducation dans son sein. Et ceci pour deux raisons : 

· pour pouvoir assumer sa responsabilité auprès des Etats Membres. Dans l’esprit des débats de la Table Ronde « s’il y a un domaine où l’UNESCO peut avoir une utilité pour les EMs, c’est bien celui de la planification de l’éducation. Nous ne disons pas cela parce que nous sommes nous-mêmes des planificateurs, mais parce qu’il n’y a rien de plus important pour un gouvernement que de pouvoir analyser le fonctionnement de son secteur et définir une stratégie et un plan d’ensemble pour son développement. C’est à notre sens la première des responsabilités d’une organisation spécialisée comme la nôtre » (Radi M.) Ceci est d'autant justifié actuellement qu'avec des budgets publics en réduction partout, l’UNESCO devrait aider les éducateurs à convaincre « ceux qui tiennent les  cordons  de la bourse », au niveau national ou international, du bien-fondé de l’investissement en éducation. (Bahr K.) 

· Pour sa réussite, voire sa "survie" institutionnelle dans le concert des institutions internationales, laquelle passe nécessairement par une plus grande expertise en planification de l'éducation au sein de l'Organisation. Si la coopération internationale pour le développement et la planification sont toujours allées de pair, cette expertise est devenue indispensable aujourd'hui pour pouvoir s'inscrire effectivement dans la dynamique de coopération internationale. Le personnel de l 'UNESCO doit pouvoir parler un langage commun avec ses autres partenaires, soit pour agir de concert avec eux, soit pour introduire de nouveaux concepts ou de nouvelles pratiques qui soient pertinents et convaincants 

Au-delà de ces justifications de principe, les pays ont-ils effectivement besoin des services de l’UNESCO aujourd’hui ?   La question se prête à débat. 

En effet, dans le contexte actuel, avec des multiples partenaires internationaux  et un plus grand nombre de pays devenus techniquement compétents, certains considèrent que l'UNESCO a perdu de son exclusivité. E. Brunswic va jusqu'à affirmer que l'on n'a plus  "besoin, comme il y a trente ans, de faire appel à l’UNESCO. Les pays ont le choix".

Dans le sens contraire, une majorité de témoignages signale qu’il existe toujours une importante demande d’assistance de la part des pays membres auprès de bureaux régionaux et locaux pour développer leurs compétences en matière de planification de l’éducation. Le thème du financement notamment est devenu crucial pour le développement, voire la survie des systèmes éducatifs et les dirigeants de l’éducation se doivent de réussir à cet égard, tant dans le dialogue interne qu'externe au système éducation. 

« On sous-estime l’ampleur et la variété de la demande dans ce domaine ... pendant qu'à l’opposé, on surestime les capacités existantes au sein de l’Organisation (Siège, HS et Instituts) pour y répondre (Radi M.). Faute de moyens, des nombreuses demandes sont ignorées ou mal satisfaites. Ceci crée souvent une dynamique défavorable à l'Organisation parmi les ministères de l'Education des pays, " clients" traditionnels de l'UNESCO. Ils ont pris l'habitude de ce manque de réponse et ils se tournent vers d'autres partenaires internationaux (World Bank, UNICEF, Regional development banks, bilaterals such as DFID, SIDA, CIDA, etc.)".... s'ils ont besoin d'appui (Bahr K.)

Cependant, la demande des pays pour les services de l'UNESCO est bien réelle (Altner D.). Quand il s'agit de demander de la coopération technique, les nationaux des pays membres s'orientent toujours vers l'UNESCO. La "préférence" Unesco continue à exister de la part des pays malgré les faiblesses observées. 

Mais cette demande est-elle authentique ou "intéressée"? Le dynamisme observé révèle-t-il de l'intérêt pour la planification de l'éducation de la part des pays Membres ou de celui des bailleurs de fonds? Il est clair que dans les pays les moins développés, ce bouillonnement d'activité est lié à l'influence des bailleurs de fonds, qui exigent que les projets répondent à des politiques, plans et programmes élaborés selon des critères bien précis. Dans les pays, les planificateurs s'y soumettraient afin d'avoir accès aux crédits internationaux. Le programme d'Education pour tous en particulier est venu renforcer l'intérêt de la Communauté internationale et des pays pour la planification.
La dynamique propre à la coopération internationale agit toujours auprès des pays comme un levier en faveur de plus de volontarisme et donc de planification, dans l'action. Doit-on pour autant mettre en question la légitimité de l'activité des pays et des demandes d'appui qui en résultent? Sans répondre directement à cette question, l'opinion majoritaire voit dans cette forte activité une opportunité pour l'action de l'UNESCO. Elle doit la saisir sans faire un "complexe d'incompétence": face à la prolifération de nouvelles approches et de "mots clef", les agences de financement, tout comme l'UNESCO, montrent une capacité d'analyse et de recherche assez faible (à l'exception de la Banque Mondiale et de certaines institutions nationales) et l'utilisation de consultants est très répandue (Altner D.). 

Davantage de planification de l'éducation à l'UNESCO, oui, mais selon quelles stratégies d'action? Il s’agit d’une question clef pour l’Organisation qui a donné lieu à un débat animé. Traditionnellement, l'UNESCO a fait appel a une diversité de modalités d'action passant par la formation, l'appui technique direct aux pays (dites "activités opérationnelles"), la recherche et les publications, les échanges et rencontres internationaux, etc. La discussion laisse transparaître la difficulté de choisir les stratégies les plus porteuses pour l’action de l’UNESCO aujourd’hui, en tenant compte notamment de la faiblesse relative des moyens financiers dont elle dispose par rapport aux autres organisations intervenant dans le secteur.

Les positions des participants en matière de stratégie sont diverses voire contrastées. 

Compte tenu à la fois de ses moyens et de son mandat institutionnel, l'UNESCO devrait se centrer sur  "les idées": il faut plus de recherches et plus de discussions de fond (comme c'est le cas par exemple à l'OCDE ou la Banque Mondiale) (Debeauvais M.) S’il y a un rôle pour l’Unesco et l’IIPE dans ce domaine, ils doivent privilégier le plan transnational: les comparaisons entre stratégies nationales ou les études d’impact des diverses politiques et mesures qui nécessitent une approche transversale impartiale (Brunswic E.) La publication du "Monitoring report" pour EFA est un exemple du type d'action qui a fait gagner à l'Unesco en pertinence et en prestige (Bahr K.). 

Il faut constater qu'il est difficile de "faire passer le message" de la planification: on cherche des recettes plus qu'un outil d'analyse systémique et complexe. Et les éducateurs ne se sont pas retrouvés dans le concept de planification considéré comme étant de la responsabilité des économistes. Les décisions importantes de politique éducative son rarement prises par le ministre simplement au vu d'un rapport d’expert. Si l’expertise peut jouer un rôle, c’est plutôt en exerçant une influence diffuse sur un cercle élargi de décideurs, par des publications, un enseignement et surtout des échanges. Il serait donc approprié de suivre une stratégie de sensibilisation et de diffusion d'un état d'esprit qui serait basé notamment sur la formation et les échanges. (Bertrand O.)

Le débat met en relief les difficultés d'une stratégie d'appui direct aux pays dite "action opérationnelle" Certains considèrent que "l'action opérationnelle n'est plus la mission de l'UNESCO". Les moyens nécessaires sont trop importants et l'ambition de « vouloir sauver » l’Afrique » a fait son temps. (Brunswic E.)

D'autres considèrent que le rôle de l'UNESCO est indissociable des évolutions sur le terrain, afin d'assurer la pertinence de son action. L'élaboration et la publication de guides de planification dans le cadre de la préparation des plans de EPT "crédibles" sont proposées comme une modalité d'action prioritaire en s'appuyant sur Internet pour faciliter leur accessibilité. Le travail réalisé par le Bureau Régional de Bangkok en est un exemple (Bahr K.) On souligne les opportunités offertes par les nouvelles technologies de communication électronique pour augmenter l'efficacité et l'accessibilité et réduire le coût de l'appui apporté par l'UNESCO aux pays. 

Divers voies et moyens s’offrent  à l’UNESCO pour agir. On peut en déduire que, à l'image de ce que fait déjà l'IIEP, l'UNESCO se trouve à un moment charnière de son histoire où elle doit réaliser des choix intelligents afin de centrer son programme sur des modalités d'action qui ont prouvé leur efficacité et qui sont adaptées à ses moyens et avantages comparatifs ainsi qu'à sa mission au sein des Nations Unies.

Conclusions et perspectives

Quelles sont les perspectives futures pour la planification de l’éducation à l’UNESCO ? L'UNESCO est-elle en condition de prendre les mesures nécessaires à un redressement? Comment doter l'Organisation des instruments et des moyens nécessaires qui lui font cruellement défaut pour être à la hauteur de la tâche?

Un certain pessimisme semble de mise, au moins à court terme, compte tenu de "l’appauvrissement progressif du secteur dans ce domaine". En effet, si l'on tire les leçons de ces 40 années d'histoire de la planification de l'éducation et l'UNESCO, le constat est simple: cette histoire a commencé avec une UNESCO pionnière grâce à une stratégie d’ouverture aux enjeux du développement économique et social. Aujourd'hui on ne peut que constater, dans ce domaine, un déclin radical des capacités de l’UNESCO, laquelle évolue de manière isolée et à contre-courant de la grande majorité des agences internationales. Les stratégies explicitement ou implicitement adoptées par ses dirigeants sont certainement en cause. « Ses dirigeants ne comprennent pas l’importance de la planification ». 

L’expérience positive de l’IIEP est riche en enseignements dans la mesure où son statut d'autonomie institutionnelle l'a « protégé » et lui a donné les bases institutionnelles appropriées pour faire fructifier les ressources apportés par l'UNESCO, attirer d’autres sources et répondre de façon adaptée à l’évolution des besoins

Le management institutionnel du Secrétariat doit-il être mis au banc des accusés ? Les difficultés de management de l'UNESCO, et notamment de son Secteur Education,  sont notoires. Ses dirigeants ne comprennent pas les enjeux de la planification de l’éducation dans le cadre de la coopération pour le développement. Malgré son traditionnel engagement en faveur du progrès de l'éducation dans le monde, l’UNESCO n’a pas su donner à son Secteur éducation une forme de management qui lui permette de répondre aux défis qui se posent à l’éducation aujourd’hui. (Il est triste de constater que l’Organisation souffre des mêmes difficultés de management que la majorité des ministères de l’Education des pays membres, alors qu’elle est censée contribuer à améliorer).

Sur le plan institutionnel, on pourrait donc être tenté, comme l'ont proposé certains responsables au Siège, de regrouper les fonctions du Secrétariat et de l'IIEP en une seule entité. Cette option est loin de faire l'unanimité. Il faut surtout clarifier l’actuelle (et traditionnelle) confusion des rôles entre les fonctions de l'un et de l'autre. Des doutes s'expriment sur le bien fondé de ce regroupement qui pourrait contribuer à un alourdissement et à la confusion des missions et se traduire en réalité par un affaiblissement des moyens, déjà largement déficitaires (Radi M.). Il serait souhaitable d'approfondir davantage ce thème que la Table Ronde n’a pas pu débattre suffisamment 

 Un sursaut s'avère nécessaire pour faire face au déclin de la planification de l’éducation ainsi que du rôle de l’Unesco dans la coopération pour le développement. Certains efforts réalisés dans le cadre de EPT depuis l'année 2000 seraient des indices d'une certaine prise de conscience et d'un possible début de redressement. On ne peut que les encourager et que souhaiter qu'ils marquent le début d'un changement salutaire de stratégie institutionnelle à long terme. 

La Table Ronde a permis de mettre en valeur la longue expérience accumulée par de nombreux anciens fonctionnaires et par certains participants encore actifs. Leurs témoignages directs ont permit de « balayer » en peu de temps l’histoire de la planification de l’éducation et de l’UNESCO avec des informations inédites et une connaissance intime du fonctionnement de l'Organisation qui restituent sa mémoire institutionnelle et permettent des analyses riches en enseignements. La perspective évaluative qui a caractérisé les débats a permis de poser de nombreuses questions concernant les limites et la pertinence de la planification de l’éducation hier et aujourd’hui, l'évolution de l’action de l’UNESCO dans ce domaine et dans la coopération internationale et les questions qui se posent à l’Organisation actuellement. Avec le recul du temps, on peut tirer diverses leçons et ouvrir de nombreux chantiers de réflexion dont le Club Histoire de l’AAFU saura tirer partie. Pour l’Organisation, les discussions de la Table Ronde représentent un appel à un sursaut salutaire de la part de ses dirigeants pour mieux comprendre les enjeux que représente la planification de l’éducation dans les Etats Membres et dans la coopération pour le développement. Des mesures courageuses sont nécessaires pour enrayer le déclin actuel,  mettre en valeur le capital encore existant et développer la mission de planification à la hauteur des besoins de ses Etats Membres et du propre rayonnement international de l'UNESCO.
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Overview of Education Planning at UNESCO

since its beginning (early 60ies) to 2006/07  

Klaus Bahr

Ph.D. in economics, Kiel Germany, OECD Paris 1960-1965, Max Planck Institute for Educational Research  Berlin 1968-1971, World Bank Washington  1968-1971. UNESCO 1972-1993, Director EFD 1981-1989, Director of the Bureau for Operational Activities (BAO) 1990-1993.

This overview attempts to provide succinct information about the development of education planning in UNESCO’s program since its beginning in the early 1960ies to 2006/07. Knowledge of historical background will be helpful when it comes to determine where UNESCO stands today, where its strength lies, and what services and what know-how UNESCO can contribute when Education Ministries and their external development cooperation partners solicit  assistance.   

The overview focuses on education planning under the aegis of the Secretariat, i.e. as part of the program and activities of the Education Sector, ED. The overview does not include the history of the International Institute for Educational Planning, IIEP, because of its quasi independent status and specific mandate and program.  

The 1960ies and 1970ies

In the early 1960ies education planning became a central concern for both UNESCO and the OECD. The 1962 OECD conference on “the Third Factor and Economic Growth” consecrated the notion of human capital as a major factor in economic and social development, in addition to the two classical production factors physical capital and labor. As a result the OECD, that is the western industrialized countries, designed the first international programs with explicit education planning components aimed at ensuring the production of human capital sufficient in number and quality for the economies of their member states. Education planning was borne. UNESCO organized regional education conferences (Addis Ababa, Delhi, Santiago de Chile) which for the first time assessed the long-term development needs of the education sectors of the countries of the regions aimed at informing education development policies and actions and resource allocation to he education sector. UNESCO and the OECD worked closely together to develop concepts, methodologies and statistics for education planning. Together they developed and promoted the concept of education development as an investment in economic and social development. OECD promoted education planning specifically oriented to the needs of reconstruction and economic integration of its member states, whilst UNESCO focused on the specific education planning needs of developing countries. In the 1960ies UNESCO was spearheading education planning worldwide.  

The institutional basis of UNESCO’s education planning activities was laid with the creation of two units within the Secretariat, both in the Education Sector, and of the International Institute for Educational Planning. 

The Educational Planning Division, EPD, with outposts in Regional Bureaux, was in charge of matters concerning planning methodology, statistics, exchange of experience, advisory services and assistance to member states. Its activities (around 15 staff of P-2 to P-5 level) where financed by the regular budget. Over time, EPD became also involved in operational activities, i.e. the implementation of development projects entrusted to UNESCO by external funding sources (UNDP, UNICEF, bilateral agencies) and recipient Governments. 

The Education Finance Division, EFD, created in 1964, was in charge of the UNESCO-World Bank Cooperative Program. Its task was to assist the Bank and its client countries in the preparation of education projects for Bank financing. It provided the expertise in education which the Bank did not possess. Its activities were linked to the Bank’s project cycle. They were financed jointly by UNESCO (25%) and the Bank (75%). At its peak in the late 1960ies and during the 1970ies it comprised up to 30 P-5 level staff of high professional quality (former senior government officials, university teachers and researchers). It was the largest and professionally strongest Division of the ED Sector (see the ANNEX below for details).
The IIEP (International Institute for Educational Planning) is UNESCO’s institutional education planning basis outside the Secretariat. The creation of the IIEP in 1963 was the result of a joint initiative by UNESCO and the OECD, with support from the Ford Foundation. Its principal tasks have always been capacity building in education planning and management through research and training. Over time technical assistance tasks were added; as contractor of donors IIEP assists countries in the preparation of education plans. In 2007 training of staff of UNESCO field offices has also become an IIEP activity. The IIEP is not part of the ED Sector of the Secretariat. It has an autonomous status, with its own Governing body that decides on its program. Its budget is financed through UNESCO contributions (amounting to about 80% of its budget in the 1960ies and 1970ies, and to about 20% in 2007) and through contracts. 

Throughout the 1970ies UNESCO continued to play a pioneering and lead role. EPD organized exchange of experience and disseminated planning concepts methods, techniques and statistics. It also provided technical assistance to the planning process in selected countries, usually as subcontractor for funding agencies. Through its work in over 80 developing countries EFD contributed significantly to national capacity building in sector analysis, policy formulation, design of implementation strategies and preparation of projects and programs for external financing. For many donors, in particular for UN funding sources (UNDP, UNICEF) and the World Bank, EFD was an important reference for concepts and methods of sector analysis.  
The 1980ies and 1990ies
In the early 1980ies a development occurred which gradually reduced UNESCO’s lead role. In all developing countries high growth of school age population and of social demand for education increased the need for rapid expansion as well as quality improvement of education services (teachers, classrooms, teaching-learning materials) and thus for financing. As a result the need for planning capacity also increased significantly, both in countries and in funding agencies. In response to this challenge international and bilateral funding agencies began to develop their own education planning capacity and to provide planning support to countries. At the same time UNESCO reduced its planning capacity, redirecting its resources to areas it considered of higher priority. The ED Sector reduced the P-level staff of EPD and EFD. It also started a process of de-professionalization by letting its P-level staff become program managers and outsourcing access to professional expertise by extensive use of consultants. Over time quality of out-house expertise declined as consultant fee rates were kept at their 1997 level (until today, 2007).  

By the mid 1990ies UNESCO was only one among many internationally relevant actors in education planning. The Secretariat’s capacity (i.e. that of EPD and EFD) was shrinking to close to the critical mass required to have significant impact on the international scene and in countries. By contrast IIEP had succeeded in maintaining its professional competence; but it was no longer alone. Other institutes, all of them attached to renowned universities, had also gained high international standing and were increasingly contracted by donors and Ministries of Education for education planning activities. The effective combination of field experience, academic excellence and unbureaucratic flexibility made them strong and reliable partners.     

In 1989 the World Bank closed the Cooperative Program and EFD disappeared. Its professional knowhow was preserved in a new unit, outside the ED Sector: the Policy and Sector Analysis Division (PSA). PSA’s task was to ensure UNESCO’s participation in and contribution to the development of new mainstream features of education planning, both at country level (working with Education, Planning and Finance Ministries) and at donor level. Through PSA UNESCO (i.e. the Secretariat) regained high professional standing with donors and national educational planning authorities. In 1994 it was transferred to the ED Sector and its decline began (see the Annex below for details).
In 1996 the remnants of the two planning units of the ED Sector were merged and became the Education Development and Reconstruction Division (ERD). Its main task was to provide advisory services to countries in distress caused by war or civil strife. 

Over all these years several factors contributed to the unfortunate development of education planning in UNESCO:  

    - Since the mid 1970ies the DG and successive ADGs-ED, supported by the majority of the members of the Executive Board and the General Conference, saw UNESCO’s role as that of the promoter of education as an intrinsic, basic right that had to be free from financial considerations. The essential role of education was to liberate the peoples of the developing countries from their historical submission and empower them towards self-determined development. Linking education development to considerations of resource allocation and cost-effective utilisation of resources, and thus to considerations of feasibility, was seen as quasi-colonial and incompatible with education as a basic right. Education planning was regarded as a mere mechanistic exercise to project resource requirements. – By the late 1980ies (when a new DG was appointed) the decline of education planning capacity of the ED Sector proved to be beyond repair. 
   - Education Ministries in developing member states became used to this situation. For them UNESCO was as a provider of topical meetings, conferences and publications not directly supporting specific planning priorities at national level. They increasingly turned to their international and bilateral funding partners for support to national education planning, advice on sector reform and assistance with the introduction of innovative concepts such as sector wide approaches (SWAP), program based planning, medium term finance planning (MTEF). Major donors also turned to other partners, including a growing number of consulting companies.  
   - The antagonism between the Regular Program and extra-budgetary activities (the so-called operational activities) was a serious handicap for the capacity of the Ed Sector to provide educational planning support to countries and donors. UNESCO’s management culture (rules, regulations, decision criteria and processes, performance and reward systems) is tailored to serve the Regular Program. There is no specific regulatory framework for operational activities which would ensure their efficient management. The significant decline of operational activities in education planning at country level significantly reduced curtailed ED’s possibility to maintain and up-date its applied and theoretical planning experience. As a result ED lost its impact on the development of national education planning. Other UN agencies were not hampered by such problems. 

At the end of the 1990ies education planning had all but disappeared from the ED Sector organization chart, having become a small section, Education Sector Support (ESS) in the new Strategy and Field Support Division, ED/SFS. Its relatively autonomous status enabled the IIEP to maintain a high profile role, which it shares with other institutes (e.g. IRIDU, Sussex Institute for Development Studies, Institutes at Stanford University and Harvard University, the Research Triangle Institute). 
2000 onward
Since the World Education Forum of Dakar (2000), and in spite of extremely small staff and budget resources, education planning at UNESCO has entered into a new phase of gradual upward development. The ED Sector and the IIEP have successfully begun to make important contributions to national and international education planning.   

The Forum entrusted UNESCO with the focal international role to oversee the implementation of the Dakar Declaration.  The Forum invited countries to prepare what it called “credible” EFA plans and set the criteria for their preparation. The international community made the commitment to assist them in this task. In the area of planning UNESCO’s principal response to this challenge was the initiative by the Regional Education Office for Asia and the Pacific in Bangkok, which prepared an EFA Planning Guide (2001) based on UNESCO’s country level experience in education planning. The Guide was translated into ten languages and widely used, mostly in an adapted country-specific form. It contains, in a how-to-do manner, a practical concept of the planning process, a plan preparation methodology and a modern planning tool (an Excel based analysis and projection model, the ANPRO Model). 

By 2005 countries had completed preparing their EFA plan and plan implementation began to be a central concern for governments and donors. For the educationally least developed countries the so-called Fast Track Initiative (FTI) became a major international funding source for EFA plan implementation. ED/SFS took the initiative to develop a planning tool, the Education Policy and Sector Analysis Simulation Model (EPSSim-model), which countries (particularly in Africa) started using in order to qualify for FTI funding.  

Worldwide, countries began to modernize public sector management, an important feature of which is decentralization. UNESCO, through its Asia and Pacific Regional Bureau for Education, prepared a Handbook for Decentralized Education Planning (2006), published in English, French and Arabic.  

IIEP has broadened its mandate and started building its capacity to provide direct assistance to the planning process in countries and to help individual countries to prepare their plans and to set up their plan implementation monitoring process. 
These initiatives ensured that UNESCO has successfully started regaining attention and considerable impact in education planning inter nationally, with donors, and in countries.    

*                                *

*
The evolution of planning at IIEP: some personal reflections

by

Bikas C. Sanyal

Statistician and Economist, Ph.D. in Economics 1965 (Jadavpur University India). IIEP 1969-1988, Senior Adviser. The role of higher education in obtaining EFA goals with particular focus on developing countries.  UNESCO 2005

IIEP: its special characteristics

The International Institute for Educational Planning was created in 1963 by UNESCO in co‑operation with the International Bank for Reconstruction and Development, the Ford Foundation and the Government of France. Legally and administratively IIEP is a part of UNESCO, but its special statutes, voted by the General Conference of UNESCO, give it intellectual autonomy; in particular its own Governing Board determines the general lines and nature of its activities and there are special provisions in respect of recruitment of staff, programme selection and finance from donor support. However, the autonomy does not rule out close co‑operation with the UNESCO Secretariat since IIEP’s activities must be conducted “within the framework of the general policy of UNESCO”.

The mission of the Institute, under its statutes, is to “promote instruction and research on educational planning in relation to economic and social development”
 so as to develop the national capacities of UNESCO Member States in the field of educational planning and administration through: (i) training, (ii) supporting training and research institutions, and (iii) promoting an environment conducive to the effective assumption of planning, administration and management responsibilities. Since its inception, the IIEP research and training programmes and budget have been selected and approved by its Governing Board on the recommendation of the Director. So, the Director’s leadership has always played an important role in IIEP’s success. Except for the second Director, the other seven Directors since its foundation have come from outside, to bring in fresh and innovative ideas. 

IIEP’s approach to educational planning was and still is: (i) the creation of a knowledge base through studies and research and (ii) the provision of training based on research results (and the integration of research with policy making through synthesis reports). I shall try to distinguish three dimensions in my presentation: (i) programme focus, (ii) institutional features and management and (iii) the results achieved and, wherever relevant, the difficulties encountered. The article, based on my presentation of 5 June 2007 to the History Club of the Association of Former UNESCO Staff (AFUS), is a personal reflection of my close links with the Institute for almost four decades. The article is without a rigorous check on factual precision and may suffer from personal bias; I hope that readers will excuse me.

I shall divide the presentation into four decades starting from the 1960s.

Planning in the 1960s

The IIEP’s initial programme focused on the creation of a knowledge base through research and case studies. Before it launched its training programme, it reviewed existing literature on educational planning and, in 1964, published an annotated bibliography on educational planning, held a seminar of “producers” and “consumers” of research in Bellagio, Italy, in the same year and published “An Inventory of Research Needs” in 1965. Increased investment in education was thought to be essential for national economic growth in the 1960s. This, combined with the demographic pressure and the rising expectations of citizens, led to focusing the programmes on a quantitative approach. The training programmes consisted of a 10-month programme held each year from 1965 at its headquarters in Paris for senior officials of Ministries of Education and Planning, short-term visiting fellowships and special seminars. The annual programmes incorporated the results of IIEP’s research and studies.

The institutional focus in the 1960s was an emphasis on the autonomy of IIEP’s programmes from the UNESCO Secretariat. Donors’ seminars were organized to ensure their participation in the formulation and implementation of research. Donor agencies played an important role in maintaining IIEP’s programme autonomy. UNESCO field experts participated in IIEP training programmes and seminars.

IIEP’s beginning was extraordinarily dynamic. During a period of five years in the 1960s it trained more than 70 trainees, received more than 100 visiting fellows and attracted about 300 participants in its seminars. It completed five research projects with 58 case studies and organized seven research seminars. IIEP’s own publication unit published 21 books, monographs and case studies and 11 easy-to-read booklets in the prestigious series of “Fundamentals of Educational Planning”. In addition, Philip Coombs’s famous “World Educational Crisis: a systems analysis” based on a seminar organized by IIEP was published at the end of the decade in eight language editions in co-operation with commercial publishers. One visiting fellow prepared a comprehensive quantitative educational planning exercise (Parania) for use in the annual training programme.

Planning in the 1970s

While IIEP’s training continued to focus on the quantitative approach including the comprehensive quantitative planning exercise (Parania), mentioned above, its overall programmes were trying to broaden the scope of educational planning having noted the significant gaps in the quantitative approach to capture the reality of development. The programmes introduced a macro-micro interface and a socio-psychological approach to planning including its political aspects. Causes of regional disparity were explored. Planning of lifelong learning and qualitative aspects of education were added. The introduction of review workshops on research results involving important stakeholders was an important change in programme focus. Towards the end of the 1970s the comprehensive planning exercise was dropped to give place to the emerging areas.

IIEP’s institutional focus in the 1970s also changed with the involvement of external specialists as resource persons in IIEP’s research and training. The introduction of systematic evaluations of IIEP programmes for increased national and academic credibility was another change.

Training programmes at the IIEP were expanding very fast. There were 46 in the 10-month annual programme in 1979-80, the largest number in the decade. A growing number of short-term intensive regional and sub-regional training courses were organised to fit planning into the local context. These courses were normally of about two weeks’ duration with participants coming from several countries. School mapping and micro planning became very popular while education and employment brought some breakthroughs in research. Weaknesses of central planning were demonstrated in the mismatch between education and employment through empirical evidence with data from communist countries in Eastern Europe. Programme focus shifted from systems to sectors and institutions. Economic variables were supplemented with socio-psychological variables in exploring strategies for educational development.

Planning in the 1980s

In the 1980s IIEP’s programme focus went through further changes both in training and research. In training, emphasis was laid on ‘out of school’ programmes, decentralized decision-making and strategic planning. The failure of the traditional planning approach was recognized institutionally. The research, having been based initially on case studies, was already treating planning as an art of practice, the core of ‘management science’. IIEP introduced a “Resident Fellowship” programme to assist the faculty in instruction and research and also to provide a ‘pool’ of future regular staff. The Annual Training Programme had the largest number in IIEP’s history in 1983/84 with 51 trainees.  

IIEP’s institutional focus included an important element of shifting part of the training to regional offices where the trainees would spend a quarter of their time and the rest at IIEP. One could interpret this as practicing decentralization which was being preached. This was also supposed to reduce the cost of training. After two years of trials the innovation was abandoned. As far as I can understand, the main reason was logistical but there could have been other reasons.

The 1980s were a golden period of understanding between IIEP and the UNESCO Secretariat. For a part of the time the IIEP Director also held a very high level decision-making post in the Secretariat. The fall of the Berlin wall, the rejection of communism and the diminished importance of central planning created a challenge for IIEP to redefine its programmes and its role. The simplistic approach to planning was to be abandoned. In an informal discussion the then Director, the late Sylvain Lourié, said that if he had had the authority he would have changed the name of the institute to the “International Institute for Strategic Management of Education”. Conceptually, IIEP’s ‘planning’ was already shifting towards ‘management’, with increased emphasis on implementation and performance monitoring.

Planning in the 1990s: some new directions

In the 1990s, IIEP, while reforming its research and training programmes in the light of new geo-political and socio-economic developments around the world, launched an extremely successful strategy for capacity building in educational planning through the establishment of a Consortium of 15 Ministries of Education known as the “Southern and Eastern Africa Consortium for Monitoring Educational Quality (SACMEQ)”. This was partly a response to the need for integration of policy with research and the 1990 Jomtien Conference call for “Education for All”. Qualitative and managerial aspects formed important elements of the IIEP programmes in the 1990s. In addition, to respond to the needs of integrating “theory” with the “practice” of planning, IIEP established an operational unit which also became an income-generating activity. This was an important change from the original mandate as mentioned at the beginning of this article. Also, for the first time, IIEP introduced on-line training in educational planning to respond to emerging needs in specialties, to an enlarged access and to ‘reach the unreached’. IIEP also introduced the programme of summer schools on priority topics.

In the 1990s, IIEP also enlarged its institutional focus by setting up the IIEP-Buenos Aires in Argentina for the countries of Latin America, especially the “Mercosur” countries. After completing a core programme of three months the participants could join IIEP for the rest of its annual training programme. IIEP joined hands with the International Bureau of Education (IBE), Geneva, in organizing an international conference on “content planning” which had so far remained outside IIEP’s domain. IIEP hosted the office of an observatory for education in Africa called the “Association for the Development of Education in Africa (ADEA)” and launched several co-operative programmes with them to share its own knowledge base and benefit from theirs.

Personal relationships between the IIEP Director and the UNESCO Secretariat during the last two decades have helped IIEP carry out its programmes smoothly and effectively even in areas which would be difficult to initiate without those relationships. For a part of the 1990s the IIEP Director also held the position of IBE Director.

Planning in IIEP today

While retaining the basic aspects of planning, IIEP’s programmes today have added focus on emerging problems such as the reconstruction of education systems of conflict-ridden countries, facing the educational challenges of HIV/AIDS, poverty, and corruption in the world of education. IIEP introduced the Masters programme in educational planning for selected participants of the annual training programme. The planning approach shifted from prescriptive guidance to global reflection and local action.

IIEP’s institutional focus continues in co-operation with the UNESCO regional and cluster offices and institutions working on educational problems around the world. Recently IIEP has been working on joint research and studies with the International Institute for Capacity Building in Africa (IICBA) which was created by UNESCO in 1999.

Concluding remarks

From the above description one can observe that the concept of planning at IIEP has evolved from simple quantitative and economic considerations to qualitative and socio-psychological and political considerations. The scope has moved from quantitative aspects to qualitative aspects, from macro aspects to a macro-micro interface, from systems to sectors and institutions and from national contexts to regional and local contexts.

Since its inception until to-day IIEP has trained 1502 trainees in its Annual Training Programme, 4143 trainees in Intensive Training Courses and 1117 trainees in on-line distance learning courses (initiated in 1994). It has organized 114 Intensive Training Courses, 151 workshops in total and since 1990, 118 seminars.

As a learning organization IIEP had adapted its programmes based on an analysis of its strengths and weaknesses, its opportunities and threats even before the term ‘SWOT’ analysis became well known. IIEP’s mandate, its distinctive institutional features and its management as an “Institute” have all helped in this ongoing process.

[image: image3.emf]Etienne Brunswic       Planification et  idéologie     La quatorzième session de la Conférence internationale de l’éducation, convoquée à Genève  en 1951 par l’UNESCO et le BIE a adopté la recommandation N°32 ,  aux ministères de  l’instruction publique ,  concernant «   la scolarité obligatoire et sa prolongation   ». Les  considérants se réfèrent à la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), qui  reconnaît le droit de toute personne à l’éducation, préconise la gratuité de l’éducation de base  et de l’enseignemen t primaire, ce dernier devant être obligatoire.  L a recommandation   elle - même,  traite des «   Plans de généralisation de la scolarité obligatoire   » ,   et, à ce titre,  elle  peut  être considérée , à mon avis,   comme le fondement de s actions de  planification de l’éd ucation  dans le système des Nations Unies. La recommandation est impérative   : «   des plans prévoyant  la généralisation de la scolarisation  doivent être élaborés dans tous les pays … et ce dans les  plus brefs délais, etc.   ».  Au demeurant, c omme ,  en 1951, la p lanification  était  un concept  nouveau  (du moins à l’Ouest) , la recommandation entre dans le détail technique,  en précisant  comme un véritable manuel,  le qui, avec qui, le comment, la coordination avec les plans de  développement économique et social, etc .  P oint intéressant, elle prescrit une large diffusion  du plan  afin d’obtenir «   l’appui de l’opinion publique   » La section consacrée au financement  insiste à nouveau sur l’importance de donner une large publicité afin de convaincre l’opinion  publique.      Or no us sommes en 1951, la plupart des   pays du Sud n’avaient pas leur indépendance.  Les   Etats membres présents à Genève ,  quant à eux,  n’avaient pas de difficulté  particulière  à suivre   cette recommandation , l e modèle de scolarisation proposé  étant   celui de l’éco le primaire  occidental e.       A la suite de  cette recommandation , les Nations Unies et l’Unesco, qui a reçu un mandat  particulier de la Conférence dans ce domaine, vont lancer une véritable croisade pour la  scolarisation obligatoire   :   qu’on se rappelle les Co nférences ministérielles  régionales , les  plans majeurs, les experts «   missionnaires   » ,  etc. Croisade, qui pas plus que les autres, n’a  réussi à convertir tous les pays à l’idéal de la scolarisation obligatoire. Ce qui frappe le plus  aujourd’hui, à la relec ture, c’est le ton impératif d’une recommandation fondée sur une  idéologie, celle des droits de l’homme. Bien sûr, les pays ont en retenu ce qu’ils ont voulu, ce  qui leur convenait.     Quarante ans plus tard ,  la scolarisation n’est toujours pas  achev ée  et ce  malgré les  exhortations des agences et les efforts de nos experts . A Jomtiem, même scénario  qu’à  Genève. «   L’éducation pour tous   » ,  ce  nouvel avatar de la scolarisation généralisée, inventé  par les quatre grandes agences, devient l’alpha et l’oméga de l’a ction internationale  en  matière d’éducation . Les États membres laissent faire mais ne s’engagent pas. Dix après, à  Dakar, les pays n’ont toujours pas élaboré leurs plans  d’action  pour l’EPT et il faut revoir les  objectifs de Jomtiem à la baisse. Les pressi ons des agences, en particulier celles de la Banque  Mondiale  et du PNUD, visant à faire établir les plans  pour la réalisation de l’EPT, sont  souvent  ressenties comme une intervention externe dans la politique de développement  économique et social. L’action  reste confinée au plan technique des ministères de l’éducation,  ne remonte pas au plan politique.    



[image: image4.emf]Souvenirs de Zacharie Zachariev     Zacharie Zachariev UNESCO 1973 - 1992,  1983 Directeur  de la Division des politiques et de la planification de  l’éducation (EPP), 1990, Directeur adjoint du BIE à  Genève        J'ai été nommé Directeur  de la Division de planificati on  éducative  au milieu de l'année 1983 et transféré au BIE en  septembre 1990. Ceci fait que j'ai travaillé en liaison,  parfois étroite, avec R. Maheu (avant ma nomination à la  Division), M'Bow et F. Mayor. La partie la plus intense de  mon travail a été sou s la direction de MM.    M'Bow et  S.Tanguiane.       Mes principaux collaborateurs ont été: les regrettés Reif et  Palm, décédés avant mon départ, MM.  Gurrarian(principale cheville ouvrière du Congrès de  Mexico, 1990), Mike Lakin      (l'un des piliers de  l'organisa tion du Forum de Dakar), Almeida(chef de la  section des constructions scolaires - grand nombre de  réalisations en Afrique et en Asie), Kolessov(actuellement  Doyen de la Faculté d'Education à l'Université de  Moscou),   Gatanazi, Lemay, Fofana, Tiburcio, Hérold,   Sannikov (toujours au Secteur de l'Education de  l' UNESCO ), des professionnels confirmés, compétents et  travailleurs. J'en oublie certainement, qu'ils me le  pardonnent. Le nombre de collaborateurs s'est réduit  progressivement, compte tenu des réductions du   personnel, du "redéploiement", mais j'avais aussi  l'impression que les réductions étaient dues au fait que la  Division a toujours su réaliser ses programmes, au prix  d'efforts supplémentaires et a même réussi à lancer de  nouvelles activités, tout en élarg issant les coopérations et  les contacts avec les commissions nationales, avec les  ONG, les Institutions, les spécialistes    et, bien sûr, les  Organisations des N.U.   En matière de langues, ce par quoi  j'ai commencé à l' UNESCO , nous avions un contact  périodiq ue avec environ 3500 Universités, Institutions et  Centres de recherche, professionnels mondialement  connus de toutes les régions du monde(Programme  ALSED)   ; certains ont contribué en tant qu'experts   aux  projets ). Tous les membres de la Division étaient as sociés  étroitement aux commissions de l'éducation pendant les  Conférences générales, aux conférences régionales des  ministres de l'éducation (et de la planification), celles du  BIE et les activités avec les Bureaux régionaux et tous les  séminaires et collo ques.       Mes principales attributions ont été d'assurer le bon  fonctionnement de toutes les conférences, des programmes 


�	 Il avait un rôle d'appui aux Etats membres pour identifier, préparer et évaluer leurs projets d’éducation et participait aux missions de la Banque. Dotée d'un personnel professionnel nombreux à caractère multidisciplinaire, EFD s'est caractérisé par son élevé niveau de compétence professionnelle et sa connaissance approfondie des méthodes de l'aide extérieure.


�	 En prenant appui sur les évolutions du contexte institutionnel de la coopération internationale, PSA donnera son appui à de nombreux Etats Membres pour l'élaboration d'analyses sectorielles et la formulation de politiques nationales d’éducation, comme cadre pour les projets de financement extérieur et dans une relation de partenariat avec les bailleurs de fonds. La division développe de nouveaux outils analytiques et notamment des modèles de simulation pour le "policy dialogue". Il en est résulté des opportunités croissantes de partenariats avec le PNUD (mandats et objectifs communs ; le PNUD n'a pas d'expertise éducative) ainsi qu’avec des donneurs bilatéraux et l’ADEA (Jallade L.).


�	 Ce contexte eu d'autres implications qui vont dans le même sens: «  le processus de déprofessionnalisation du personnel du cadre professionnel, devenu gestionnaire (peu qualifié) de programmes, et le recours croissant à des consultants extérieurs dont, à leur tour, la qualité est en déclin du fait d'un manque d'actualisation des honoraires gelés depuis  dix ans » (Bahr K.).


�	 Il reste de nombreuses failles à combler : « l’une des contradictions les plus difficiles à surmonter est sans doute la conciliation entre la tendance à décentraliser pour rester proche du terrain et la nécessité de préserver les équilibres et d’éviter l’aggravation des inégalités sur le plan global » (Bertrand O.).


�	 Dans une première phase, la Conférence de Jomtien en 1990 avait confié à l'Organisation un rôle de coordination pour  guider les pays dans la préparation des plans nationaux EPT. .. Mais on peut considérer qu’elle n’a pas réussi à apporter l'appui nécessaire en matière de planification de l'éducation... dans la mesure où le : "Forum de Dakar (2000) a conclu que la décennie de Jomtien, i.e. les plans EPT, étaient décevants " du fait de leurs nombreux défauts de conception nuisant à leur crédibilité. L’affaiblissement des capacités de l'UNESCO dans le domaine de la planification en est l'une des causes, alors même que le processus EFA venait mettre la planification de l'éducation au premier plan, révélant ainsi ses insuffisances dans ce domaine. Dans une deuxième phase, le Forum de Dakar en 2000 "...a formulé des objectifs ...et des critères clairs pour l'élaboration de ce qui a été appelé des "plans EPD crédibles". Une fois de plus, le Forum a donné à l'Unesco la responsabilité centrale pour le suivi ..."(Bahr K.).


�	  Selon K Bahr, "EFA planning and plan implementation takes place at a time of two fundamental changes in... the... environment: 


	 (1) Countries are engaged in far-reaching modernization of public sector management, which affects the... policy-planning-implementation links, including the introduction of medium-term finance planning.., result based planning. Planning has become a full fledged policy process. It is far more than just a plan document with goals and projections. In most countries Ministries of Education do not yet possess the knowledge and knowhow required to meet these challenges. This holds a chance for UNESCO to resume its erstwhile lead role in education planning.       


	(2) Countries have made international commitments which concern directly education planning. They include the EFA Goal, the MDG goals, Poverty Reduction and Growth Strategies, etc. These commitments and goals are in addition to the specific national goals for education reform and development. Implementation of all these goals within a coherent planning process requires a conceptual framework and professional capacity which most countries still lack. This holds yet another chance for UNESCO to resume its erstwhile lead role in education planning.     





� 	Statutes of the IIEP, Article II, Paragraph 1.
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Zacharie Zachariev UNESCO 1973-1992,  1983 Directeur de la Division des politiques et de la planification de l’éducation (EPP), 1990, Directeur adjoint du BIE à Genève


· J'ai été nommé Directeur de la Division de planification éducative au milieu de l'année 1983 et transféré au BIE en septembre 1990. Ceci fait que j'ai travaillé en liaison, parfois étroite, avec R. Maheu (avant ma nomination à la Division), M'Bow et F. Mayor. La partie la plus intense de mon travail a été sous la direction de MM.  M'Bow et S.Tanguiane. 


· Mes principaux collaborateurs ont été: les regrettés Reif et Palm, décédés avant mon départ, MM. Gurrarian(principale cheville ouvrière du Congrès de Mexico, 1990), Mike Lakin    (l'un des piliers de l'organisation du Forum de Dakar), Almeida(chef de la section des constructions scolaires-grand nombre de réalisations en Afrique et en Asie), Kolessov(actuellement Doyen de la Faculté d'Education à l'Université de Moscou), Gatanazi, Lemay, Fofana, Tiburcio, Hérold, Sannikov (toujours au Secteur de l'Education de l'UNESCO), des professionnels confirmés, compétents et travailleurs. J'en oublie certainement, qu'ils me le pardonnent. Le nombre de collaborateurs s'est réduit progressivement, compte tenu des réductions du personnel, du "redéploiement", mais j'avais aussi l'impression que les réductions étaient dues au fait que la Division a toujours su réaliser ses programmes, au prix d'efforts supplémentaires et a même réussi à lancer de nouvelles activités, tout en élargissant les coopérations et les contacts avec les commissions nationales, avec les ONG, les Institutions, les spécialistes  et, bien sûr, les Organisations des N.U. En matière de langues, ce par quoi j'ai commencé à l'UNESCO, nous avions un contact périodique avec environ 3500 Universités, Institutions et Centres de recherche, professionnels mondialement connus de toutes les régions du monde(Programme ALSED) ; certains ont contribué en tant qu'experts aux projets ). Tous les membres de la Division étaient associés étroitement aux commissions de l'éducation pendant les Conférences générales, aux conférences régionales des ministres de l'éducation (et de la planification), celles du BIE et les activités avec les Bureaux régionaux et tous les séminaires et colloques. 


· Mes principales attributions ont été d'assurer le bon fonctionnement de toutes les conférences, des programmes d'activités et de recherches, en contribuant aussi à la conception des activités nouvelles (et des conceptions avec beaucoup d'autres des conférences) et à l'identification des priorités pour l'action de l'UNESCO en matière d'éducation, d'assurer les collaborations nécessaires. J'ai été responsable, à l'intérieur du Secteur des relations avec tous les Bureaux régionaux, avec le BIE (organisation de la réunion du Conseil) et l'UIE et en partie, avec l'IIEP. 


· J'ai travaillé (avec mes collaborateurs) sur l'identification, la conception, le financement et la réalisation de plusieurs projets opérationnels. Je me réjouis d'avoir contribué personnellement à la réforme de l'éducation primaire (et à l’adoption de la politique linguistique) au Sri Lanka (aboutissement : un Livre Blanc, adopté par le Parlement). 


· L'envoi d'experts s'est fait sur demande, mais aussi à la suite de l'identification et du lancement de projets opérationnels. Ils ont été identifiés à travers les rosters de l'UNESCO mais aussi grâce aux nombreux contacts avec les spécialistes et les institutions. Les propositions ont toujours été faites sur la base de trois, ou plusieurs noms pour chaque poste, avec possibilités de choix pour les autorités nationales. Il n'y a pas eu de contestations ou de rejet des spécialistes envoyés. Les demandes ont toujours été nombreuses, mais satisfaites en fonction du financement. Les missions de longue durée ont été celles du personnel sur place des projets opérationnels. 


· J'ai participé à un très grand nombre de séminaires, colloques, réunion de professionnels et autres, pratiquement toujours avec des contributions écrites. J'ai donné des conférences à la Banque mondiale à Washington, au séminaire des gradués de l'Université de Madrid (en espagnol, l'autre conférencier étant Javier Solana!), à l'Université de Campiñas au Brésil, au colloque sur la planification de l'éducation(en espagnol), organisé à Madrid par Diez Hochleitner et la Fundacion Santillana, pour n'en mentionner que quelques unes. A Bogota, j'ai eu l'honneur de discuter avec Betancourt-Meja et de concevoir avec lui des projets sur l'enfance.  J'ai publié plusieurs textes, entre autres sur l'éducation en Afrique, la planification de l'éducation, les réformes et leur évaluation, la planification linguistique, articles, textes de présentation de problèmes de l'éducation, destinés essentiellement à une consommation à l'intérieur de l'organisation (textes pour les Directeurs, y compris Mayor). Mais mon temps a été consacré surtout aux responsabilités administratives. Le plus grand nombre de mes publications sont sorties avant mon entrée  à  l'UNESCO. La liste des publications postérieures à ma retraite est assez longue. 


· La liste des réunions internationales auxquelles j'ai assisté est encore plus longue et je ne peux pas la reproduire de mémoire. D'ailleurs, je n'en  vois pas l'intérêt. En principe, je suis toujours intervenu, et la plupart de ces interventions écrites sont conservées dans mes archives. 


· Je crois qu'on pourrait juger des orientations du travail de Kluchnikov à partir d'un document qu'il a rédigé avant son départ. J'ose croire avoir apporté plusieurs éléments au travail de la Division:


- l'élargissement des responsabilités et des domaines d'action et en particulier, des projets opérationnels;


- le lancement de nouveaux programmes, entre autres : La planification de l'éducation dans les petit pays et les îles; l'utilisation des langues moins enseignées, minoritaires ou d'autres, ignorées par les activités scolaires; l'insistance sur la qualité de l'éducation et sur le suivi et l'évaluation des réformes de l'éducation; 


- j'ai aidé à mettre l’accent sur la planification de l'éducation en période de crise, de transition démocratique; l'éducation des adultes-assumée essentiellement par l'UIE


- l'élargissement des coopérations avec les Bureaux régionaux. Je me réjouis des activités initiées conjointement avec Tedesco (Amérique latine), Obanya (Afrique), et Keller avant lui ; Raja Roy Singh (Asie), le Bureau des pays arabes..   


En tant que Directeur de la Division, et comme membre du Comité scientifique,  j'ai aidé à développer l'idée du Premier Congrès international des villes éducatrices et à lancer une initiative internationale pour sa réalisation. Le Congrès a été organisé par la ville de Barcelone (27 novembre, au 5 décembre 1990. Les publications relatives à ce Congrès ont mis en relief le rôle déterminant de la ville en tant que milieu éducatif, ainsi qu'à faire connaître des initiatives novatrices et d'examiner, entre autres, l'éducation du point de vue des moyens de communication, de l'informatique; l'éducation dans les arts plastiques et l'éducation musicale..


Le Congrès a abouti à l'adoption d'une "Charte des Villes Éducatrices" et à la création d'une association internationale des villes éducatrices (qui existe toujours). Il m'a été demandé d'élaborer un plan de suivi qui a été largement appliqué. L'idée a été reprise plusieurs années plus tard par l'IIPE (Hallak). Des informations à ce sujet existent dans le Bulletin de l'IIPE.

Pour caractériser, si j’ose ce « chant du cygne », ma contribution à la Division des politiques et planification de l’éducation, a été de concevoir une perspective  articulant la planification et la gestion du développement de l'éducation. J’ai organisé un Congrès international sur «La planification et la gestion du développement de l'éducation »  à Mexico en mars 1990,  préparé en parfaite collaboration avec M. Gurriaran et les autres membres de la Division (par ex. MM. Almeida, Atherley, Tiburcio, Sannikov, Nuñez), épaulés par plusieurs autres responsables de programmes au Secteur de l'éducation et un représentant de l'IIEP.

Le Congrès a réuni, non seulement plusieurs ministres de l'éducation mais aussi, pour la première fois, des ministres et de hauts responsables de la planification économique. 

Le Rapport final (Réf. ED/MD-91) comporte les 8 documents de travail, ainsi que les communications des participants (notamment M.Bray, I .Fägerlind, Diez-Hochleitner, Tedesco, Bustos,Cheng Kai Ming, Chinapah, Z.Morsi, M.Radi, Onushkin, T.Malan, Al-Awad Galaleldin, Reimers,G.Lopez, Rao, Rwehera, Camara…) destinés à nourrir la discussion  sur les quatre thèmes principaux et les six Tables rondes (classés par thèmes). L'idée était de faire participer tout le monde dans l'examen de questions très concrètes et de ne pas refaire les congrès où l'on entend quelques interventions de la présidence et adopte un document rédigé à l'avance. Je continue à croire que ce Congrès a eu une importance certaine sur la planification de l'éducation, tout comme un écho international important.  Comme je l'ai écrit, plusieurs nouveaux accents  et orientations ont été mis en relief.



